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^PROTECTION  
DE L'ENFANCE

k  J
Une affaire de famille

Le partenariat entre Juge des enfants et équipes 
socio-éducatives est un classique. Peut-il s’étendre au Juge 
aux affaires familiales dans un contexte de complexification

du droit de la famille? Un exemple: l’audition 
de l’enfant en cas de conflit parental.

L
E  COMITÉ de sauvegarde de l’enfence du Biter- 
mis (CSEB) est une association œuvrant & la  pro­
tection de l'enfance dans l’Hérault. Son champ  
d’action privilégié e st  Faction éducative en  m ilieu  

ouvert (AEMO) ou & domicile (AED). Comme b eau ­
coup d’autres associations du marne champ, elle n e  
date pas d’hier (1942) et s’est transformée au fil des 
modifications législatives et réglementaires du sec­
teur e t  des ajustem ents réclam és par u n e société  
en  perpétuelle évolution. Ceux de la  fam ille e t  de 
la  place de Fenfent, y  compris «fans le  droit, renou­
vellent les besoins. E t les  partenariats, parfais fruits 
de sim ples rencontras.

C’est ainsi que d es contacts privilégiés avec une
Juge aux affaires f a m il ia le s  (JAF) du Tribunal de 
Béziers amène le  CSEB à  se lancer dans les audi­
tions de l ’e n f a n t  mineur, qui peut être entendu dans 
le s  procédures de divorce ou de séparation. C ette  
dem ande peut ém aner d u  juge, des parents ou de 
l ’e n f a n t  lui-même e t  il peut être entendu par le  juge  
ou  par une personne qu’i l  m andate pour réaliser  
cette audition (1).

Un enfant, 
à sa place d’enfant

M agali Venet, JA F à Béziers, s e  désole n e  p as  
pouvoir utiliser les outils de la  loi à  sa  disposition  
pour prévenir une « détérioration de la  situation q u i 
c o n d u ira  sa n s  doute à  s a is ir  tro p  ta rd  le J u g e  des 
enfants  » (JE). Difficile de tirer parti «Tune audition 
de l ’e n f a n t  en dix minutes entre deux rendez-vous du  
juge. Certes le JAF peut d em a n d e r  une enquête sociale 
m ais certaines situations n e gagnent pas à  laisser  
passer du temps. Les contentieux dans les séparations 
conjugales ont pris une importance gran d i « « a n te  e t  le  
travail de médiation n’est pas toujours adapté pour 
faire cesser les tensions, voire les dangers qui pèsent 
but Fenfent dans ces situations, selon la  magistrate. 
C’est l’expérience qui lu i fait dira qu’il « fa u t que la

p a ro le  de l ’e n fa n t so it correctem ent énoncée p o u r  
pouvoir travailler e t faire  entendre les décisions aux  
p a re n ts  ». Pour Claude Aiguesvives, psychiatre et  
pédopsychiatre qu’elle  sollicite souvent pour d es  
expertises psychologiques e t  à  Parigine de la  m ise  
en  Ben avec le  CSEB, il est  clair que dans certaines 
situations « l ’enfant n’est p lu s  à  une place d ’enfant e t 
i l  fa u t  a id er  les p are n ts  à  respecter s a  n eu tra lité  en  
dépit de leur conflit à  eux. Contrairem ent à  ce q u ’ils 
pensent, il ne souffre p a s  à  cause d ’u n  p a re n t m ais  
d ’u n  conflit p are n ta l ».

Four autant, la  parole de l’enfant n’e s t  p as s i  
sim ple à  recueillir. Face à  l’enjeu de recourir à  des 
professionnels spécialisés, le  médecin suggère à  la  
magistrat» de se tourner vera les acteurs de protec­
tion de l’enfance. Forte de n euf ans d’expérience en  
tem ps que JE au début de sa  carrière, Magali Venet 
est hi«n placée pour connaître les compétences des 
travailleurs sorioéducatife. D’autant qu’& Béziers, en  
raison de la répartition des postes, JE et JAF peuvent 
parfois assurer les audiences des uns e t  des autres.

F eu: sim ple délégation, le  JAF m andate donc le  
service pour réaliser les  auditions dans les  cas, de  
plus en  plus nombreux, de séparation conjugale  
conflictuelle. Ce n’est pes sans faire grincer quelques 
dents au début, notamment du côté des avocats qui 
doivent amener les e n fa n ts  au service et s’éloigner du 
Balais. E t plutôt pour une heure d’audition que pour 
un quart d’heure. « O n p rend  le temps et l’espace qu’il 
fo u t p o u r  in staller la  paro le  de l’enfant. N o tre  rôle 
n ’est p a s  de faire une investigation, s u r  l a  s itu atio n  
fam ilia le  m a is  bien d ’accom pagner l’e n fa n t d a n s  
la  verbalisation de son ressenti e t de so n  opinion », 
explique Ludivine Serrano, éducatrice spécialisée  
au CSEB formée à  l’appa-oche systémique. « D an s ce 
sens, on ne produit p a s  u n  rapport a u  JAF, m a is  une 
retranscription de ce qui s'est d it pendant l’audition », 
comme inscrit dans le  code de procédure civile.

L’énoncé des feits tels qu’ils sont vécus par Fenfent 
à  qui ont permet d’élaborer sa pensée opère souvent
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comme un électrochoc one fins lu  aux 
< parties ». «Le fait que le» choses soient 
dairementexprimiesetdonniée8àvbir,et 
qu’elles émanent directement de l’enfant 
sans reformulation des adultes, qui p lu s 
est e n  position dom inante p a r  rap p o rt 
a u x  p aren ts, fa it  retom ber le soufflet.
L es p a re n ts  e t les avocats n e  peuvent 
que s ’in c lin er la  p lu p a r t  d u  tem ps », 
explique Bernadette Greday, directrice 
du CSEB. L es d isp u tes d e garde et  
d’éducation apaisées, le travail de fimd 
peut s’engager ailleurs.

La plupart du temps l'audition suffît, 
selon  M agali Venet qui constate que 
depuis 2012, aucune situation où f  audi­
tion a  été confiée au CSEB n’a  abouti à  
une saisine du JE. D e là  à  voir le  JAF 
comme un acteur de la  protection de 
l’enfance... « Ces enfants ne sont p a s  en 
danger m ais en  risque de danger. Laisser 
la  situation s’enkyster p a î t  pure basculer 
ce risque. Q uand les enfants ne veulent 
p a s  voir un parent, il y  a  des causes. On 
p e u t trav a ille r  avec les p are n ts , m ais  
p a r f o is  la  p rem ière  d es choses, tfest 
d ’a rrê te r  les visites », explique la  JAF 
qui se  souvient d’un garçon de douze 
ans qui était allé jusqu’à  tenter de se  
suicider dans la  voiture de son  père, 
q ui l’obligeait à  traiter s a  m ère des pires injures 
pendant ses week-end d’hébergement. Four elle, il 
est  nécessaire que JE e t  JAF travaillent davantage 
ensem ble, d’au tan t p lu s qu’en  cas de conflits mm  
réglés, les parants peuvent instrumentaliser la  pro­
tection de l’enfance pour arriver à leurs fins.

Des compétences 
renouvelées

D e  fait, le  p a rten a ria t a vec le  JAF, qui p eu t  
s’étendre à d’autres m andats (2), permet aussi aux 
professionnels de la protection de l’enfance de se frot­
ter aux situations qui échappent souvent aux radars 
de la  protection de l’enfance. Même si la  situation  
sociale n’est pas un m otif officiel d’orientation vers 
ce secteur, le profil des familles accompagnées reste 
bien souvent marqué socialement.

Les familles qui arrivent dans le  cabinet du JAF  
so n t nettem ent p ins diversifiées du point de v u e  
sociologique. Comme le  note le  Dr Aiguesvives, « les 
trav a illeu rs  sociaux so n t alo rs m is en  contact avec 
d es fam illes q u ’ils  n ’o nt p a s  l’habitude de voir ». Le 
partenariat avec le  JAF est une manière de mobiliser 
les  compétences éducatives dee travailleurs sociaux 
et leurs connaissances profondes des enfants et des
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adolescents, leur imposant de mettra ces compétences 
au travail différemment. Ce qui peut permettre de 
décanstruire certaines représentations, ta n t su r  
les publics que but les  acteurs de la  protection de 
l’enfance.

Four autant, ce type de partenariat reste fragile
car il repose sur des acteurs engagés. Nom seulement 
du côté du JAF, pour qui i l  n’est pas dans les u s  et  
coutumes de travailler avec le  secteur de la  protec­
tion de l’enfance, m ais aussi pour les services socio- 
éducatifs, qui voient ninai augmenter leur charge de 
travail avec un financement qui ne suit pas toqjoura. 
La tarification de l’audition ne prévoit pas de rém u­
nérer deux professionnels formée pendant une heure.

Le dédofeonnement entre protection de l’enfance et 
affaires familiales au niveau des magistrats comme 
au niveau éducatif ouvre questions et perspectives 
qui demandent encore à être creusées. À  n’en  pas 

douteq le  repositionnement de l’intérêt de l’enfim t 
dans toute m esure judiciaire prises à  l’égard des  
familles n’y  est pas étranger.

Céline (.oriente

(1) Code de procédure mile, article* 338-1 à 338-12 

12) Par exempte renqutte sociale
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